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Introduction
 
 

 
 

 
 

 
Les Français sont passionnés par les romans policiers, les romans d’espionnage, de détectives privés, par les séries télévisées et les films.
 
 

 
Cet intérêt pour le genre remonte déjà au début du XXe siècle.
 
 

 
Il existe même un hebdomadaire de faits divers du nom de Détective créé par un « journaliste détective », Henri La Barthe (1887-1963), au profil de Rouletabille, personnage imaginaire des romans de Gaston Leroux.
 
 

 
Le journal est racheté en 1928 par Gaston Gallimard qui en fera immédiatement un hebdomadaire à succès. Vendu à plus de 250 000 exemplaires par semaine, il est dirigé par Georges Kessel, frère du célèbre Joseph Kessel. Après la guerre, l’hebdomadaire sera relancé par Beyler et Jacques Chaban-Delmas, qui avait repris aux Allemands l’imprimerie bordelaise du journal La France.
 
 

 
Ces lignes d’histoire démontrent l’intérêt et la passion des Français pour les détectives privés et leurs anecdotes. Le métier d’agent de recherches privées (ARP) – dans la terminologie légale – ou de détective privé – dans la terminologie usuelle – fait rêver beaucoup de nos concitoyens, mais les pratiques de leurs méthodes ne leur plaisent pas toujours, et cela par manque d’information et de connaissance sur le sujet. Dans le hit-parade des professions, les détectives privés sont à peine mieux classés que les journalistes. Les deux professions font rêver, mais ne bénéficient pas de la considération du public. Les Français font confiance aux médias, mais se méfient des journalistes. Il en va de même pour les détectives privés.
 
 

 
Depuis Rouletabille, journaliste détective comme Tintin, nous verrons que le métier de détective privé est devenu un vrai métier, rigoureusement réglementé, et l’itinéraire complexe requis pour l’exercer. Ce livre a pour vocation de vulgariser les éléments techniques et juridiques de la profession, en vous aidant à vous poser les bonnes questions !
 
 

 
Le monde judiciaire, principalement les juges et les avocats, commence à reconnaître cette profession, grâce au travail de formation devenue obligatoire, et aux liens établis avec sérieux auprès du ministère de l’Intérieur qui a su créer le Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS).
 
 

 
Le CNAPS a mis un grand « coup de projecteur » sur le fonctionnement des métiers de la sécurité privée, dont celui des agences de recherches privées, non sans avoir fâché nombre de pseudo-détectives, hors-la-loi et braconniers de la profession.
 
 

 
Le détective privé est bien souvent le dernier recours pour défendre les intérêts du particulier ou de l’entreprise, quelles qu’en soient la structure et la taille.
 

À propos de ce livre
 
Vous songez à devenir détective privé, mais vous ne savez pas comment faire. Vous êtes déjà détective privé, mais vous souhaitez mettre à jour vos connaissances ? Vous souhaitez faire appel aux services d’une agence d’enquêtes privées, mais vous hésitez ? Ce livre vous aidera à mieux comprendre les mystérieux arcanes de ce métier méconnu, avec ses droits et ses devoirs.
 
 

 
Vous êtes étudiant(e) en droit, débutant ou proche du diplôme final, vous êtes tout simplement curieux (se), assoiffé(e) de connaissances juridiques et d’enquêtes ? Vous aborderez de manière plus ludique des éléments indispensables pour compléter vos études et votre savoir. Toutefois, si vous pensiez que ce métier était facile d’accès, vous allez découvrir que la connaissance du droit est devenue incontournable, particulièrement pour des professionnels qui aspirent à être reconnus comme auxiliaires de justice.
 
 

 
Bref, vous l’aurez compris, ce livre est à mettre entre toutes les mains.


 

Les conventions utilisées dans ce livre
 
Nous utilisons quelques termes spécifiques au métier et aux livres de droit. C’est la garantie de la rigueur et de la précision de nos messages. Ces termes sont souvent mis en italique et expliqués, voire repris dans des zones signalées par des icônes de repérage. Une liste d’abréviations et un glossaire, en annexe, complètent ces définitions.
 
 

 
Lorsque nous évoquons un organisme, pour la première fois, nous donnons son nom complet suivi de son abréviation puis, dans le texte seul, cette dernière sera utilisée sans le développement de l’acronyme.
 
 

 
Il est possible que vous retrouviez des reprises de certaines explications au fil des chapitres, mais la structure même de ce livre impose parfois de revenir sur un thème avec une vision différente et complémentaire. Cette technique permet également d’insister sur les points importants à retenir.
 
 

 
Nous avons tenté de simplifier au maximum l’approche de la profession tout en en gardant la « substantifique moelle », comme l’écrivait François Rabelais.


 

Comment ce livre est-il organisé ?
 
Organisé en huit parties thématiques, dont la traditionnelle partie des Dix, commune à tous les titres de la collection « pour les Nuls », suivie des annexes, avec un glossaire et une liste de documents de référence, ce livre vous permet de découvrir un métier passionnant et beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît. Il est structuré pour que vous puissiez aborder les thèmes que vous souhaitez sans nécessairement suivre l’ordre numéroté des chapitres. C’est donc un livre à plusieurs entrées. Et, puisque l’ordre importe peu, certaines informations sont organisées par étapes spécialisées et complémentaires sans pour autant être redondantes. L’exercice était difficile mais incontournable, tant la réglementation récente de la profession a évolué et que nombre de sujets divers sont abordés dans cette étude.
 
 

 
Nous vous proposons de dresser un état des lieux, en commençant par un historique indispensable à la compréhension de l’évolution des détectives privés, suivi d’informations techniques et juridiques, avec des conseils et des recommandations.
 
 

 
Vous découvrirez les règles légales pour devenir détective privé. Mais sachez que seule une formation professionnelle permet d’accéder à des techniques efficaces d’enquête de façon plus complète.
 

Première partie : Histoire et organisation du métier
 
Pour comprendre les règles de fonctionnement de la profession de détective privé, un petit rappel historique s’impose.
 
 

 
Selon la majorité des historiens, le métier aurait été créé en 1833 par l’inévitable Vidocq. Mais le besoin de renseignements et de preuves remonte à un très lointain passé historique.
 
 

 
Nous ne vous assommerons pas de dates et nous ne remonterons pas jusqu’à la préhistoire. Cette première partie donne une approche concrète du contenu de ce livre, et permet de comprendre comment cette profession s’est développée et organisée pour devenir une profession réglementée et reconnue par l’État. Nous verrons que le privé n’est ni un « barbouze » ni un mercenaire.


 

Deuxième partie : Connaître et comprendre la profession
 
Dans cette partie, nous expliquerons la réglementation de la profession, son organisation et son contrôle par l’État.
 
 

 
Vous trouverez les premiers chiffres d’études et de statistiques concernant l’activité de détective privé, ce qui n’avait jamais été réalisé avant 2010.
 
 

 
Vous découvrirez une explication du récent Code de déontologie – publié au Journal officiel en juillet 2012 – qui encadre les métiers de la sécurité privée dont les agences de recherches privées. Ce texte est extrêmement important car il encadre le comportement professionnel que doit respecter le détective privé. Avant cette publication chacun y allait de « son » code de déontologie.


 

Troisième partie : Comment devient-on détective ?
 
Notre objectif est de montrer le plus clairement possible les avantages et les inconvénients de ce métier, afin que les volontaires désireux de devenir détectives privés ne se trompent pas d’orientation. Trop de candidats à l’agrément de l’État, obligatoire pour exercer, idéalisent la profession, influencés qu’ils sont par les romans, le cinéma et la télévision.
 
 

 
Il en est de même pour certains clients qui pensent que le détective sera leur sauveur, et qu’il apportera des solutions miracles voire illégales. Nous nous devions d’expliquer les règles de fonctionnement et d’accès au métier.
 
 

 
La formation est obligatoire, très bien structurée, et limitée en nombre de centres agréés. Ils ne sont que quatre en France : à Paris, Melun, Montpellier et Nîmes. Deux sont des licences professionnelles universitaires à caractère académique. Les deux autres sont conçues et organisées par la branche professionnelle.
 
 

 
La mise à jour des compétences et des connaissances est devenue obligatoire depuis 2016, par le recours à la formation continue.


 

Quatrième partie : Ce que dit la loi pour les détectives
 
Cette partie explique ce que la législation et la réglementation autorisent et interdisent de faire. Le métier présente deux facettes : la première est la collecte d’informations à caractère légal et légitime ; la seconde est l’apport de preuves pour une négociation et/ou une action judiciaire. Aussi, pour que ces éléments de preuves soient recevables devant un juge, et l’avocat de la partie adverse, il est impératif que le travail soit effectué conformément à la loi et aux règles de déontologie.
 
 

 
La loi précise bien qu’il s’agit d’une profession libérale qui consiste, pour une personne, à recueillir, même sans faire état de sa qualité ni révéler l’objet de sa mission, des informations ou renseignements destinés à des tiers, en vue de la défense de leurs intérêts. Il est important de rappeler ici que le détective privé a une obligation de moyens et non de résultats.
 
 

 
Vous trouverez également le périmètre des missions qu’un détective peut réaliser et ce qu’il peut proposer à ses clients.


 

Cinquième partie : Outils et méthodologie
 
Cette partie rentre davantage dans le concret. Il est facile de dire qu’il suffit de « planquer » et d’organiser une filature. Mais pourquoi, pour qui, et comment faire ?
 
 

 
Le privé doit toujours se poser les bonnes questions avant d’agir, et surtout celle-ci : « Mais comment vous savez cela » ? La réponse doit être légitime et légale.
 
 

 
Le privé doit savoir prendre des décisions très rapidement. Il est souvent seul et les erreurs d’appréciation sont « à sa charge ».
 
 

 
Concernant les outils, particulièrement les gadgets d’espionnage, le détective privé doit rester prudent. Beaucoup d’équipements sont en vente libre mais leur usage est illégal.
 
 

 
Nous aborderons également les difficultés de la profession, et son organisation syndicale.


 

Sixième partie : Évolution de la profession
 
Nous verrons dans cette partie comment les détectives privés s’organisent, se regroupent, et quel est leur avenir.


 

Septième partie : La partie des Dix
 
Cette partie, incontournable, vous permettra de découvrir dix grands noms de la profession, mais aussi les plus grands héros de roman qui ont marqué l’imaginaire collectif, au point que ces personnages de fictions sont presque devenus réels.
 
 

 
Vous trouverez également des conseils sur les choses à faire ou à éviter, selon que vous souhaitiez devenir détective privé, que vous exerciez déjà la profession, ou que vous décidiez de faire appel aux services d’un privé.
 
 

 
Enfin, vous trouverez les dix grands textes officiels qui viennent de réformer récemment la profession. C’est grâce à ces textes, et d’autres à venir, que le détective privé quitte la légende pour rentrer dans le XXIe siècle.


 

Huitième partie : Annexes
 
En annexe, une liste d’abréviations utiles (annexe A) permettant de mieux intégrer le jargon professionnel, suivi d’un glossaire complet (annexe B) qui reprend les termes juridiques, et techniques, utilisés au fil de cet ouvrage, mais aussi par les détectives et les médias.
 
 

 
En annexe C, une bibliographie et quelques adresses de sites Internet vous permettront d’aller plus loin dans votre recherche et votre intérêt envers cette mystérieuse profession de l’enquête privée.




 

Les icônes utilisées dans ce livre
 
 

 
[image: Illustration]Cette icône signale une situation, un événement, une technique, un texte, qui peut vous nuire. Elle a un rôle de mise en garde.
 
 

 
[image: Illustration]Des conseils pratiques ou des trucs bons à savoir pour éviter certains pièges.
 
 

 
[image: Illustration]Statistiques et autres chiffres qui lèveront bien des doutes.
 
 

 
[image: Illustration]Cette icône met l’accent sur une information culturelle, historique ou encore technique, souvent méconnue, voire passée sous silence.
 
 

 
[image: Illustration]Une information très utile, à garder dans un coin de votre mémoire.
 
 

 
[image: Illustration]Une analyse approfondie, une démonstration un peu complexe sont pointées par cette icône.
 
 

 
[image: Illustration]Une information culturelle qui permet d’approfondir un point.
 
 

 
[image: Illustration]La démonstration par l’exemple… la plus simple.


 

Et maintenant, par où commencer ?
 
Chaque partie de cet ouvrage peut se lire de façon libre et indépendante. Votre choix de lecture dépendra de votre sensibilité, de vos connaissances et de votre intérêt envers une profession méconnue, mais que « tout le monde » pense connaître. Nous en sommes certains, une fois que vous aurez plongé dedans, vous lirez tout, même s’il ne s’agit pas d’un « polar », loin de là.
 
 

 
Pour vous aider dans votre choix, deux outils sont mis à votre disposition : une table des matières détaillée et un index thématique.
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Histoire et organisation du métier
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DANS CETTE PARTIE
 
Nous évoquons ici l’histoire de la profession d’enquêteur privé devenu détective privé. L’histoire des personnages qui ont forgé la profession croise celle de la France. Elle rencontre également l’histoire de grands policiers et de grands bandits. La profession a été tardivement reconnue en France, car parfois elle donne l’impression de toucher aux principes fondateurs de la République et de la démocratie. L’État veut conserver ses droits régaliens sans partage.


 





Chapitre 1
 
Détective privé : une longue histoire
 
 

 

DANS CE CHAPITRE : 


 
	» Le « bon peuple » a toujours été fasciné par les « polars »
 
	» Les héros de légende
 
	» Dans la vraie vie




 
 

 
Qui oublie l’histoire se condamne à la revivre.
 
 

 
 

 
Rien ne peut se pérenniser sans bases solides et le métier de détective privé n’échappe pas à la règle. La profession s’est construite depuis des décennies, au fil du temps et des opportunités, mais sur un socle incertain.
 

Tout commence par l’Histoire avec un grand H
 
Tout comme le crime, le renseignement privé a toujours existé. On peut imaginer que l’homme des cavernes voulait certainement connaître les activités de ses voisins et autres ennemis pour assurer sa tranquillité. Avec le temps, les techniques de renseignement ont évolué. Historiquement, l’enquête était une prérogative de l’État, donc de la police. Mais point d’enquête sans renseignement préalable.
 

La genèse du roman policier
 
L’enquête étant secrète, afin de satisfaire la curiosité du public, certains romanciers, percevant une niche commerciale, se sont spécialisés dans l’intrigue policière, donnant naissance au roman policier avec ses héros légendaires.
 
 

 
Alain Bauer, criminologue célèbre, dit que le « papa » des détectives privés est Sherlock Holmes, le héros mythique de sir Arthur Conan Doyle. L’écrivain disait de son personnage de fiction : « Il représente une profession atypique et méconnue encore de nos jours, discrète mais pas secrète. » C’est encore vrai aujourd’hui !
 
 

 
De nombreux « privés » héros de films, de bandes dessinées, « adorés » du grand public, ont vu le jour progressivement : Philip Marlowe, Hercule Poirot, Miss Marple, Monk, Harry Dickson, Magnum, Mike Hammer, sont issus de la littérature anglo-saxonne. Mais l’Europe francophone n’est pas restée inactive avec Nestor Burma, Joseph Rouletabille, Hermann Josef Matula, Tintin, Spirou, Jean Valhardi détective d’assurances, Ric Hochet, Gilles Jourdan, Jack Palmer, Adèle Blanc-Sec, Dick Hérisson, et beaucoup d’autres encore. Qui n’a pas rêvé un jour de se glisser dans la peau de l’un de ces personnages intrépides et futés, pour débusquer le « méchant » ?
 
 

 
Tous ces personnages sont présentés tels des héros populaires, sympathiques et honnêtes. Malheureusement, dans les romans à succès, lorsque le héros n’est pas le détective privé mais si ce dernier tient un rôle important, il est souvent montré comme un voyou, généralement alcoolique et peu scrupuleux, voire franchement gangster, ami de policiers corrompus. Ce cliché, que l’on trouve encore dans des romans actuels, ne rend pas justice à la profession et ternit son image aux yeux du grand public.
 
 

 
L’historien Dominique Kalifa, dans son livre Histoire des détectives privés en France de 1832 à 1942. Naissance de la police privée : détectives et agences de recherches en France relate parfaitement la genèse de ce métier, en s’intéressant de très près à l’histoire de la culture de masse.
 
 

 
Le journaliste Christophe Cornevin, dans son livre Les indics, explique, quant à lui, la différence entre enquêteur privé et indicateur pour la police. Il démontre que le détective n’est pas un « justicier » prêt à faire n’importe quoi pour ses clients, tel un mercenaire.


 

La genèse du métier
 
Déjà dans l’Antiquité, puis au Moyen Âge, on trouve nombre de textes relatant la quête de renseignement économique et militaire. Mais il faut attendre la fin du XIXe siècle pour trouver des textes plus précis à propos du renseignement privé.
 

Au XIXe siècle en Europe
 
C’est l’aventurier François Vidocq qui est considéré comme le père fondateur du métier de détective en France.
 
 

 
Cet ancien bagnard devient « indic » de la police, avant d’être gracié. En 1811, le préfet de police le nomme à la tête de la brigade de sûreté, un service de police dont les membres sont d’anciens condamnés chargés d’infiltrer la pègre. Ces hommes se vantent de capturer trois fois plus de bandits que la police officielle. Mais Vidocq, détesté et jalousé, est obligé de se retirer de la police.
 
 

 
Il fonde alors le Bureau de renseignements pour le commerce, la première agence de détectives privés. Ses premiers clients sont des commerçants parisiens auxquels il vend ses services de renseignement et de surveillance économique, puis il recueille des informations sur les conjoints volages, car à cette époque, tromper son conjoint est un délit pénal très grave. Il meurt en 1857 à Paris, seul et méprisé de tous.
 
 

 
Vidocq : un personnage antipathique
 
 

 
Ayant fréquenté les « mauvais garçons » il continue d’utiliser leurs méthodes pour obtenir certains renseignements : menaces, tortures, cambriolages, faux documents.
 
 

 
Il a largement contribué à mettre la profession d’enquêteur privé sur le devant de la scène, connue alors sous le nom d’agent d’affaires. Les moyens utilisés jettent le discrédit sur la profession naissante, qui se débarrassera difficilement de cette mauvaise réputation. Les détectives privés se verront longtemps reprocher d’attirer dans leurs rangs des personnes au passé douteux.
 
 

 
La réputation de Vidocq a également fait tomber dans l’oubli d’autres noms de détectives qui lui étaient contemporains.
 
 

 
Par exemple, Jean-Marie Goron, chef de la Sûreté générale qui, en 1896, crée à son tour un cabinet privé, première entreprise à dimension européenne. Il est l’auteur de cinq tomes de mémoires et d’une vingtaine d’autres ouvrages parmi lesquels L’amour criminel qui présente une série de crimes passionnels transportant le lecteur depuis les pires bas-fonds de la prostitution jusqu’au salon du « bourgeois assassin, monstre le plus souvent répugnant et d’une psychologie compliquée », et qui fait les gros titres de la presse lors de l’exposition universelle de 1889. Ces témoignages de faits réels sont devenus de précieux documents pour retracer l’histoire sociale et criminelle de Paris à la fin du XIXe siècle.
 
 

 
Le début du XXe siècle voit aussi la création de multiples agences dirigées le plus souvent par des personnalités issues du monde judiciaire. Les plus célèbres sont les cabinets Harris et d’Eugène Villiod. Ce dernier est également l’auteur de plusieurs livres, dont une étude en 1906 sur les escroqueries dans les cercles de jeux et les casinos, sous le titre La machine à voler.
 
 

 
Peu avant 1900, l’Alsace, héritière du droit allemand, réglemente le métier et impose déjà une autorisation préfectorale pour réaliser des enquêtes privées.


 

Au XIXe siècle aux États-Unis
 
Quelques années après Vidocq, c’est Allan Pinkerton qui devient le père fondateur du métier aux États-Unis. Après avoir été shérif, cet Écossais émigré en Amérique du Nord ouvre en 1850 une petite agence à Chicago. Il assure notamment des enquêtes discrètes dans les trains pour prévenir les vols fréquents. Et surtout il sauve la vie du président Abraham Lincoln, tout juste élu. En remerciement, le jeune président le recrute dans ses services secrets pendant la guerre de Sécession, jusqu’en 1865.
 
 

 
En 1869, son agence emploie 10 000 agents à travers le pays et fait régner la loi dans un Far West où la police n’existe pratiquement pas.
 
 

 
Tout comme Vidocq, la trace qu’il laisse n’est pas très glorieuse, bien que les détectives privés soient beaucoup mieux considérés aux États-Unis qu’en France.
 
 

 
L’agence Pinkerton, aujourd’hui forte de 48 000 salariés, est devenue célèbre dans le monde entier.
 

MAXIMES
 
La célèbre maxime de Vidocq était « Pour pouvoir découvrir les voleurs, il faut l’avoir été soi-même », elle est toujours martelée par certains policiers.
 
 

 
Celle de Pinkerton : « We never sleep » (« Nous ne dormons jamais ») est à l’origine de l’expression « L’œil du privé », très populaire aux États-Unis.


 
La profession ne fera plus parler d’elle pendant de nombreuses années.
 
 

 
On se rend compte néanmoins de la nécessité du renseignement qui fait partie intégrante des exigences de la nature humaine. C’est-à-dire qu’il a sa place dans la pyramide des besoins, définie par le psychologue américain Abraham Maslow. Impossible d’imaginer un monde sans renseignement ni investigation, donc sans sécurité.
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LA PYRAMIDE DES BESOINS
 
En 1940, Abraham Maslow a déterminé et classifié les besoins humains, et les a représentés sous la forme d’une pyramide des besoins. Il en distingue cinq : 


 
	
» la survie (nourriture, habitat, vêtement, sexualité…),
 
	
» la sécurité (environnement stable, prévision),
 
	
» l’appartenance (dimension sociale, affection des autres, amour, pôle relationnel…),
 
	
» l’estime qui prolonge l’appartenance (besoin de reconnaissance),
 
	
» le besoin de s’accomplir (épanouissement).


 
 

 
D’aucuns ajoutent un sixième niveau : le besoin d’éternité, parfois dans la recherche de la postérité.




 

L’après-guerre : la pègre agit en toute impunité
 
Durant la guerre, des membres de la pègre furent déportés à l’instar de Jo Attia ou encore de Christian David, dit « le beau Serge ». D’autres rejoignirent la Résistance, créant ainsi des liens forts entre eux. À la Libération, bon nombre d’entre eux mirent sur pied des bandes aux noms restés célèbres comme le « gang des tractions avant ». Beaucoup possédaient la carte du Service d’action civique (SAC), une organisation clandestine au service des gaullistes pendant la guerre d’Algérie, chargée des « basses besognes ». Un certain nombre de malfrats se mettent alors à leur compte en créant des sociétés de sécurité ou de détectives privés, voire les deux, perpétuant la mauvaise réputation de la profession. Ces hommes, souvent sans foi ni loi, n’ont jamais hésité à pratiquer la politique de corruption de fonctionnaires, à utiliser de fausses cartes de police, le crochetage de serrures, les cambriolages, les écoutes illégales, ou même les armes. Pis encore, on voit, et on voit toujours, des détectives endosser ce style de pseudo bandit en utilisant leurs méthodes. Surnommés à juste titre les « barbouzes du privé », ils nuisent gravement à l’image de la profession en France.
 
 

 
En juillet 1973, le célèbre avocat René Floriot déclarait à un journaliste de la télévision qu’« être détective privé était une profession sérieuse à la condition qu’elle soit faite sérieusement ».
 
 

 
On comprend pourquoi au début des années 1980 l’État décide d’encadrer la profession, en légiférant en 1983, puis en 2003 et en 2012, mettant en place un organisme de contrôle : le Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS), dont nous reparlerons.
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CHARLES PASQUA DÉTECTIVE
 
À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, un jeune homme, Charles Pasqua, fils de l’un des chefs de la police locale, ouvre son agence de détectives et d’enquêtes à Grasse.




 

Une police privée ?
 
En raison des enquêtes de droit pénal qu’ils peuvent réaliser, les détectives sont parfois dénommés « police privée », appellation utilisée à la fin du XIXe siècle et jusqu’à la fin des années 1960. Mais ils n’exercent pas pour autant de réelles missions policières. En réalité, ils interviennent essentiellement dans des domaines où la police officielle n’a pas de mission, n’a pas les moyens d’agir, ou bien intervient mais avec un objectif bien différent.
 
 

 
L’appellation « police privée » a disparu après quelques abus. Des personnages irresponsables jouaient sur la confusion du titre de police. Deux siècles après l’apparition de cette profession dans le paysage français, la question de sa place dans notre société se pose donc toujours. Force est pourtant de constater que, malgré de puissantes résistances, la profession fut enfin reconnue par la société française, avant de l’être par le législateur.
 
 

 
En se diversifiant, le champ de la sécurité s’élargit ; c’est la raison pour laquelle la notion recouvre un domaine plus vaste que les seules garanties juridiques dues à la protection des personnes et des biens. Dans ce contexte, le détective privé a une place sociale à tenir complémentaire de celle de la sécurité intérieure publique, la police.
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DIFFÉRENCES ENTRE POLICE ET DÉTECTIVE PRIVÉ
 
La police nationale et la gendarmerie interviennent sur des missions de droit pénal (crimes et délits) avec des prérogatives d’État et des moyens d’arrestation.
 
 

 
Les détectives privés interviennent, quant à eux, essentiellement sur des missions de droit civil (affaires privées) sans aucune prérogative. Ils ont un rôle de conseil et mettent à la disposition de leurs clients leur temps et leur savoir-faire. Leurs rapports sont parfaitement recevables devant la justice.






 

Évolution de la législation
 
Le législateur intervient pour la première fois sous le gouvernement de Vichy par la loi n° 891 du 28 septembre 1942, un texte très succinct, qui pose néanmoins les bases du futur titre II de la loi de 1983 modifiée en 2003.
 
 

 
Sous couvert d’interdire aux juifs l’accès au métier de gérant ou de dirigeant d’une agence privée de recherches, la profession acquiert à ce moment-là son premier statut légal. Après la Libération en 1944, une ordonnance rétablit les lois républicaines, et celle de 1942 est modifiée. Ce n’est que 40 ans plus tard qu’elle est complétée par le gouvernement avec celle du 12 juillet 1983.
 
 

 
Elle fut votée en urgence à la suite d’un drame survenu au Forum des Halles à Paris, où un SDF fut tué par un vigile. Le texte met en place un véritable dispositif visant à moraliser et à contrôler les professions de la sécurité privée. Il est complété avec la loi du 18 mars 2003 qui crée un titre supplémentaire spécifique aux détectives privés, appelé titre II. Celui-ci protège leur profession, évitant que de grosses entreprises de sécurité et de gardiennage n’englobent leur activité et qu’elle ne devienne inadaptée à la réalité du marché.
 
 

 
Longtemps négligée par le législateur, la profession fut également peu prisée des historiens au profit d’autres métiers de la sécurité privée, regroupant les activités de surveillance et de gardiennage, de convoyeurs de fonds et de protection rapprochée. Aujourd’hui, la loi de 2003 relative aux professions de sécurité est intégrée et codifiée dans son intégralité au livre VI du Code de la sécurité intérieure (CSI), en date du 30 mars 2012, respectant le titre II, spécifique aux agences de recherches privées. Ce code fait régulièrement l’objet d’ajustements. Il protège leur profession, évitant que d’autres métiers ne saturent le marché.
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UN AGENT DE SÉCURITÉ N’EST PAS DÉTECTIVE PRIVÉ
 
Il est interdit d’exercer simultanément le titre I du livre VI du Code de la sécurité intérieure (concernant les agents de sécurité) et le titre II (à propos des détectives privés).


 

Une construction juridique
 
Depuis la loi du 18 mars 2003, le métier ne cesse d’évoluer, encadré par de plus en plus de textes juridiques (décrets et lois). Trop de « charlatans », se déclarant détectives privés, avaient fortement nui à cette profession, la fragilisant de plus en plus. Il devenait urgent d’y mettre bon ordre. Avant cette date, n’importe qui pouvait se déclarer détective auprès de son préfet par une simple lettre de motivation, et une vérification du casier judiciaire. Il n’y avait aucun contrôle. Ce temps-là est révolu.


 

Un métier reconnu par les textes
 
Le livre VI du CSI définit la profession comme libérale. Attention, toutefois à ne pas confondre avec les professions libérales réglementées : docteurs en médecine, architectes, avocats, huissiers, comptables, etc. La liste est longue. Chacune de ces professions est organisée par un ordre professionnel. Le législateur a également souhaité protéger la partie commerciale de l’exercice de la profession.
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UNE PROFESSION LIBÉRALE
 
En droit français, détective privé (ou directeur d’agence de recherches privées) est une profession libérale reconnue au livre VI du Code de la sécurité intérieure, en date du 30 mars 2012.


 
En effet, si le Code du commerce interdit de refuser une vente à un client, grâce à ce point de droit, les détectives, en tant professions libérales, peuvent refuser une affaire sans pour autant contrevenir à la loi. En effet, dans ce type d’activité, très atypique, les clients ne sont pas toujours très « clairs ».
 
 

 
Cela met un terme aussi aux affaires dites de « pantouflage, de tricoche » et autres escroqueries qui polluent l’image du métier. Les pendules se remettent à l’heure lentement mais sûrement. En outre, l’obligation de formation contrôlée par l’État pour accéder au métier et très récemment celle de formation continue professionnalisent les détectives privés. Il était temps.
 
 

 
Ce que l’on appelle le « pantouflage » est une habitude – pas uniquement française – toujours à la mode. Ainsi, à Londres, où cette tradition existe aussi, les détectives privés ne sont pas si appréciés que cela. Cela concerne également les administrations et les grandes entreprises, qui ne recrutent que d’anciens fonctionnaires de police, pour des postes dits sensibles, touchant la sécurité, la sûreté, voire le lobbying.
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JARGON POPULAIRE
 
Tricoche : expression populaire désignant le fait de « trafiquer » avec les services de l’État. L’expression est issue d’un film caricatural de 1938, Tricoche et Cacolet, détectives privés aussi maladroits que malhonnêtes.
 
 

 
Pantouflage : vieille expression argotique de l’École polytechnique désignant familièrement le fait, pour un haut fonctionnaire en retraite, d’aller travailler dans une entreprise privée pour un emploi privilégié par rapport à celui qu’il occupait auparavant.
 
 

 
Lobbying : terme anglo-saxon désignant les actions exercées par un ou plusieurs groupes de pression en vue d’influencer les pouvoirs publics concernant les lois et réglementations, les normes et autres décisions, pour favoriser ses intérêts. Aux États-Unis, cette forme d’action est reconnue, tandis qu’en France elle suscite la méfiance.




 

L’État responsable
 
Pendant les Années folles, en 1922, pour arrêter les pratiques de « pantouflage » et de « tricoche », le président de la République en personne, Alexandre Millerand, fait déposer par son gouvernement un projet de loi visant à interdire aux anciens fonctionnaires d’exercer une activité de police privée avant l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la cessation de leur activité dans la fonction publique. Mais cela ne restera qu’un projet. En 2000, le ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre Chevènement, proposait dix ans de délai. Le texte n’a jamais été voté, créant une porosité entre privé et public. La loi de 1983 a repris cette idée en imposant cinq ans de délai, mais ces derniers ne sont souvent pas respectés grâce au jeu des dérogations administratives.
 
 

 
L’article 108 de la loi du 18 mars permettait de réglementer toutes les sociétés d’enquêtes privées, y compris d’intelligence économique, mais le décret prévu à l’article 22 n’a pas été adopté…
 
 

 
L’État est l’unique responsable de ces problèmes, n’ayant jamais réglementé utilement l’enquête et le renseignement privés, en n’allant pas au fond des choses avec détail et précision.
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LE DÉTECTIVE PRIVÉ DANS LE DROIT FRANÇAIS
 
En France, depuis 2012, la profession de détective privé, ou encore de directeur d’agence de recherches privées a un sens très précis. Elle est donc reconnue comme profession libérale (livre VI du CSI). Elle est tenue à une OBLIGATION de MOYENS et non de résultats, et ne peut déroger aux conditions du secret professionnel conformément au Code de déontologie (art. R631-29) et au Code pénal (art. 226-13). L’activité est contrôlée par le CNAPS-Paris.
 
 

 
La déontologie de la profession est régie par le décret n° 2012-870 du 10 juillet 2012 relatif au Code de déontologie, qui s’applique à toutes les personnes morales et physiques dont les activités sont régies par le livre VI du CSI, et de l’article L634-4 du Code de la sécurité intérieure. Le code doit être affiché dans l’agence et disponible à toute requête.
 
 

 
L’ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 (art. L612-14) stipule que l’autorisation administrative du CNAPS ne confère aucun caractère officiel à l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité des pouvoirs publics. À la demande du ministère de l’Intérieur, cette dernière phrase doit apparaître sur les rapports des détectives privés et sur les devis commerciaux.






 

Détective privé ou agent de recherches privées ?
 
Agent d’affaires, police privée, détective privé, enquêteur privé… Les appellations varient selon les époques. La loi de 1942 parlait d’« agent privé de recherches » (APR), le titre deviendra en 2003 « agent de recherches privées » (ARP) car la loi cite nommément les agences de recherches privées pour éviter la confusion avec le trigramme des agences de protection rapprochée (APR).
 
 

 
En 2015, le ministre de l’Intérieur a notifié, par un courrier, que la profession pouvait se dénommer ARP ou « détective privé », mais en aucun cas « enquêteur privé » ou « enquêteur de droit privé » à la demande des syndicats de police, qui souhaitent éviter toute confusion.
 
 

 
Ceci répond à une requête de la profession depuis plusieurs années. Le ministre répond également qu’il est difficile de modifier la loi car le texte officiel parle d’agences et non pas d’agent. Il est vraiment difficile de faire simple en France.
 
 

 
Toutefois, il est intéressant de noter que « détective privé » est une véritable appellation d’origine contrôlée (AOC), tandis que « recherche privée » ne signifie pas grand-chose. Privé serait même redondant avec détective, mais l’État veut voir la mention privée inscrite dans « le marbre ».
 
 

 
Dans l’inconscient collectif, c’est bien « détective privé » qui demeure. Certains pensent que ce titre fait trop allusion aux séries américaines. C’est d’autant plus stupide que les Anglo-Saxons appellent la profession private investigator (PI).
 
 

 
[image: Illustration]Détective dérive du latin detectus, devenu détecter. Nombreux sont les mots que certains Français pensent être anglais ou américains, par exemple parking qui n’est pas anglais et se dit car park, ou tennis qui vient du verbe tenir, avec tenez dans le jeu de paume, prononcé tennis par les Anglais. Le mot nous est revenu d’Angleterre, car utilisé par les émigrés français pendant la Révolution. Aujourd’hui, nous importons de nombreux mots et expressions issus de différents pays étrangers, alors pourquoi se braquer contre détective ?
 
 

 
Enfin, l’appellation « enquêteur de droit privé » n’a pas beaucoup de sens non plus, le droit étant d’ordre public. Il faudrait alors écrire : « enquêteur d’affaires privées », ou « agences d’enquêtes privées », comme le stipule la loi.
 
 

 
[image: Illustration]Aujourd’hui, on dit : détective privé ou agent de recherches privées (ARP), et c’est tout !


 

Détective dans la vraie vie aujourd’hui…
 
Le détective privé est le dernier recours pour la personne ou l’entreprise. Son métier est construit sur une relation de confiance réciproque dans le strict respect du secret professionnel. Il n’a pas d’obligation de résultats, mais seulement de moyens pour une action contractuelle qui se doit d’être légitime, légale et loyale. Pouvant apporter la preuve permettant de défendre des intérêts privés de droit civil, voire de droit pénal devant la justice, il se retrouve souvent détenteur de secrets partagés avec les avocats et d’informations sensibles avec des services de l’État.
 
 

 
Pourtant, même si les récentes réformes encadrant la profession ouvrent la voie vers un statut d’auxiliaire de justice, les détectives privés ne sont pas protégés des dérives judiciaires ou policières comme le sont les huissiers, les avocats et les médecins. Compte tenu des outils et des moyens existants, l’ARP a très peu de moyens légaux pour travailler. S’appuyant sur les lois, décrets et jurisprudences qu’il doit connaître parfaitement, il doit fournir des preuves libres d’accès pour prouver des faits juridiques, éclairer le juge, éventuellement permettre une ordonnance sur requête, l’équivalent d’un mandat de perquisition pour la justice en droit pénal, ou une sommation interpellative.
 
 

 
Le grand public, mais aussi de nombreux fonctionnaires des administrations concernées, ignorent encore que la profession est drastiquement réglementée par de nombreux textes, et que certains documents lui sont accessibles légalement. C’est pourquoi des professionnels se sont investis pour mener des opérations de communication et de réel lobbying. Depuis la création du CNAPS en 2012, la perception de la profession est bien meilleure que ce soit de la part de la clientèle que de celle du ministère de l’Intérieur.






 



Chapitre 2
 
Les différentes voies pour exercer le métier de détective privé
 
 

 

DANS CE CHAPITRE : 


 
	» Pourquoi choisir cette profession
 
	» Les différents métiers du détective privé
 
	» L’Intelligence économique




 
 

 

Le choix d’orientation : pourquoi ?
 
Les dernières années ont été très importantes dans l’évolution du renseignement privé, à la fois dans la découverte de ses dérives mais également de son utilité, pour ne pas dire de sa place indispensable dans notre société. Jamais l’État ne s’était autant employé à améliorer cette profession pour laquelle aucun texte de loi ou presque n’était paru depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.
 
 

 
Les détectives privés ou agents de recherches privées sont, par définition, méconnus du grand public. Leur image est parfois ancrée dans le fantasme collectif d’une profession connue sous l’angle de la télévision d’autrefois, à mi-chemin entre les policiers qu’ils auraient pu être et les bandits qu’ils poursuivent.
 
 

 
En France, l’esprit latin associe la profession à une activité à la limite de la légalité, voire malsaine. En fait, il n’en est rien !
 
 

 
Au contraire, celle-ci peut devenir un réel outil d’aide à la démocratie. Le détective privé intervient à chaque fois que le citoyen, la PME, ou encore la grande entreprise a besoin d’apporter une preuve légale pour la défense des intérêts de droit privé devant un juge ; il est alors bien souvent le dernier recours devant la justice. Ce n’est pas l’image d’Épinal du « gros méchant qui veut jouer à Zorro ». Tout le monde a le droit de défendre ses intérêts.
 
 

 
En matière de droit civil, le rôle de la police n’est pas d’intervenir pour défendre des intérêts d’affaires privées (familiales, commerciales, industrielles, etc.). Le citoyen pourrait alors lui reprocher de dépenser à tort l’argent du contribuable.
 
 

 
L’huissier de justice, quant à lui, ne réalise pas de constatation dynamique, par exemple : filatures, attentes…
 
 

 
En droit pénal, pour des délits mineurs, policiers et gendarmes répondent souvent qu’ils n’ont ni le temps ni les moyens pour agir.
 
 

 
Qui d’autre alors, si ce n’est le détective privé, peut défendre légitimement ces intérêts privés ?
 
 

 
Il n’est pas question ici d’une justice pour les riches et d’une autre pour les pauvres, comme le prétendent certains politiques ou journalistes. Cela n’a rien à voir. L’argument serait aussi ridicule que de confondre la mission d’un fonctionnaire de l’enseignement et le soutien scolaire privé. Certains détectives vont même jusqu’à travailler à moindre coût pour défendre des clients en situation précaire. C’est pour ces raisons que la profession souhaite être reconnue plus positivement et obtenir de réels moyens utiles au bon fonctionnement de ses activités. Tôt ou tard, l’Europe devra adopter une politique commune d’harmonisation de la reconnaissance des métiers du renseignement privé.
 
 

 
La profession ne se limite plus aux affaires familiales qu’elle traitait dans les années 1970. Elle détient aujourd’hui des informations touchant directement aux droits de la défense de tout citoyen ou de toute entreprise, notamment dans le cadre d’un « secret partagé » avec les avocats. La profession peut avoir accès à des informations sensibles qui pourraient porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation.
 
 

 
L’administration pense qu’elle ne représente rien quant à son poids économique ou son nombre de salariés face à l’ensemble des métiers de la sécurité privée. Ce qui est vrai. En revanche, cette profession du renseignement privé pèse très lourd pour ce qui est de sa connaissance des secrets privés des entreprises et des particuliers.
 
 

 
Les pays européens soutiennent la profession, mais il règne une grande disparité concernant les prérogatives des détectives privés, selon les États membres. En France, la loi a pris en compte la profession en 2003, en l’intégrant aux métiers de la sécurité privée.
 
 

 
Les dernières années ont été très riches en événements majeurs pour la profession, comme la création du CNAPS, l’agrément, la carte professionnelle, la mise en place d’un Code de déontologie opposable aux juges, l’audit de la formation par l’Inspection générale de l’administration (IGA), un nouveau code NAF spécifique, le projet de remanier la loi de 1983, la reconnaissance maintenue de la profession comme libérale, et la publication de nombreux textes pour un encadrement plus précis. S’ajoutent les récents décrets sur la gestion des syndicats professionnels et celui sur la formation initiale et continue, sans oublier le contrôle de celle-ci et des formateurs.
 
 

 
Il est temps d’harmoniser et d’autoriser, de façon contrôlée, certains accès administratifs aux professionnels du renseignement privé dans le cadre de leurs enquêtes. Si les élus de l’Union européenne ne souhaitent pas voir se multiplier des « affaires » impliquant leurs administrations avec des « barbouzes », ils ont tout intérêt à mieux reconnaître, défendre et protéger les ARP agréés.
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